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L
es antimilitaristes 
n’ont cette fois pas fait 
durer le suspense. S’ils 
avaient frôlé la victoire 

en septembre, dans le vote 
sur les avions de combat, ils 
ont dû, hier, rapidement 
s’avouer vaincus. Leur initia-
tive populaire a échoué par 
57,5% des voix, n’ayant trouvé 
grâce qu’auprès des cantons 
de Genève, Neuchâtel, du Jura 
et de Bâle-Ville. Verdict: le 
peuple ne veut pas toucher au 
financement des fabricants 
d’armes. 

Les initiants souhaitaient inter-
dire à la Banque nationale 
suisse, aux fondations et aux 
caisses de pension d’accorder 
des capitaux aux entreprises 
qui réalisent plus de 5% de leur 
chiffre d’affaires avec du maté-
riel de guerre. La défaite ne met 
pas fin aux revendications anti-
militaristes. D’autres sujets les 
raviveront prochainement. 

D’autres munitions 
C’est le cas d’une autre initia-
tive populaire, dite «correc-
trice». Ce texte veut prohiber 

les exportations d’armes suis-
ses dans les pays en guerre ci-
vile et dans les pays qui violent 
gravement et systématique-
ment les droits humains. Le 
Conseil fédéral a déjà esquissé 
une alternative à l’initiative. 
Dans son contre-projet, il re-
joint les visées principales des 
initiants, tout en s’arrogeant la 
possibilité de faire des excep-
tions. «Ce pouvoir de déroga-
tion est obscur et très dange-
reux. Tout dépendra de ce que 
le Parlement en fera. S’il le sup-
prime, nous pourrons discuter 

d’un éventuel retrait de notre 
initiative», annonce Thomas 
Bruchez, cosecrétaire politique 
au Groupe pour une Suisse 
sans armée (GSSA). 
La sénatrice verte Céline Vara 
(NE) songe à d’autres combats. 
«Outre la modernisation des 
missions de l’armée, la problé-
matique des investissements 
sales de la place financière 
suisse garde toute sa perti-
nence. Elle ne s’arrête pas à 
l’initiative refusée hier.» 
Cette dernière pourrait servir 
de nouvelles exigences. «Il 

s’agit à présent de faire valoir 
les 42,5% de oui et s’attaquer 
au financement indirect des fa-
bricants d’armes, notamment 
celui qui passe par les fonds 
d’investissement mélangeant 
les entreprises les plus diver-
ses», appelle Thomas Bruchez. 
«La Suisse doit en outre ratifier 
le traité sur l’interdiction des 
armes nucléaires.» 
Certaines revendications sont 
prises au sérieux par le gouver-
nement, assure Guy Parmelin, 
ministre de l’Economie. «Le 
Conseil fédéral continuera de 
s’investir pour la paix dans le 
monde et pour les investisse-
ments financiers durables.» 

Succès logique 
Malgré la défaite, le militant 
Thomas Bruchez juge que le 
vote offre une bonne base pour 
la suite. «Obtenir plus de 40% 
des suffrages constitue un bon 
résultat. N’oublions pas que le 
Groupe pour une Suisse sans ar-
mée et les Jeunes Verts affron-
taient seuls la majorité parle-
mentaire et le Conseil fédéral.» 
En face, l’opposition remporte 
un succès logique, elle qui ré-
unit le centre et la droite politi-
ques, ainsi que les milieux éco-
nomiques. «Les Suisses ont 
montré leur attachement à 

une politique de défense res-
ponsable, qui implique une 
production de matériel de 
guerre», estime la conseillère 
nationale Christine Bulliard-
Marbach (PDC, FR). «L’initiative 
aurait privé de financement 
des PME produisant des com-
posants technologiques. En 
pleine crise économique, la po-
pulation n’en a pas voulu», re-
lève son collègue UDC Jean-Luc 
Addor (VS). 

Le sénateur Philippe Bauer 
(PLR, NE) évoque, lui, l’inter-
ventionnisme étatique. «Les 
entreprises choisissent ce 
qu’elles produisent, et l’Etat 
n’a pas à le leur prescrire. Les 
Suisses sont par essence acquis 
aux droits fondamentaux, 
mais aucune obligation inter-
nationale n’interdit la produc-
tion d’armes.»

Victoire pour les 
fabricants d’armes

Le peuple écarte toute interdiction de financement 
par la Banque nationale et les caisses de pension.
INITIATIVE

Les antimilitaristes ont dû, hier, s’avouer vaincus rapidement. Leur initiative populaire n’ayant trouvé grâce qu’auprès des cantons de Genève, 
Neuchâtel, du Jura et de Bâle-Ville. KEYSTONE

Plus de 40% des suffrages, 
cela constitue 

un bon résultat.” 
THOMAS BRUCHEZ 

COSECRÉTAIRE POLITIQUE 
AU GROUPE POUR UNE SUISSE SANS ARMÉE

PAR PHILIPPE BOEGLIN, BERNE A
l’applaudimat, c’est le jour et la nuit. L’initiative sur les 
«entreprises responsables» a complètement éclipsé celle 
des antimilitaristes. Marginalisé, cantonné dans l’om-
bre, le texte voulant interdire le financement des fabri-

cants d’armes a éprouvé de la peine à exister. Il doit se contenter 
d’un score méritoire, vu le déséquilibre des forces en présence, mais 
nettement insuffisant. 
Rien ne dit qu’il aurait pu prétendre à mieux s’il avait bénéficié 
d’une meilleure attention médiatique. Car il touchait des cordes ul-
trasensibles: les emplois, les PME, les retraites, la Banque nationale. 
Un vrai panthéon, devant lequel les politiciens bourgeois et les mi-
lieux économiques ne se sont pas privés d’agiter l’épouvantail de l’in-
sécurité. 
En pleine crise économique du coronavirus, la population s’en est re-
mise à ce qu’elle connaît. En cela, son verdict constitue un signal en 
faveur d’une économie libérale, bien plus que des milieux militaires. 
Ces derniers restent sous la pression des réformes. 

COMMENTAIRE 
PHILIPPE BOEGLIN 

 
Un signal pour l’économie, 
pas pour l’armée

Le PDC acte sa fusion avec le PBD

Le paysage politique suisse 
compte un nouveau parti: les 
délégués du Parti démocrate-
chrétien (PDC) ont accepté, sa-
medi, la fusion avec le Parti 
bourgeois-démocratique (PBD), 
qui avait dit oui il y a deux se-
maines. La nouvelle entité 
s’appellera Le Centre. 
La fusion a été acceptée par 
336 oui contre 25 non et deux 
abstentions. La majorité des 
trois quarts des 363 délégués 
était nécessaire. Le quorum 
était fixé à 273 voix. 
Lors de cette assemblée des 
délégués, dispersée en 13 
lieux, dans toute la Suisse, re-
liés par vidéoconférence à 

cause de la pandémie, la dis-
cussion sur la fusion a été 
courte. Grâce à cette union, le 
PDC espère pouvoir grandir. 
Son président, Gerhard Pfis-
ter, a souligné, depuis Un-
terägeri (ZG), que le PBD était 
bien ancré dans certains can-
tons et qu’il pouvait s’appuyer 
sur des personnalités. 
Le PBD, fondé en 2008 par 
d’anciens membres de l’Union 
démocratique du centre (UDC), 
se bat comme le PDC contre 
une érosion de son électorat. 
Au Parlement fédéral, le PBD et 
le PDC forment déjà le groupe 
du centre, avec le Parti évangé-
lique suisse. 

La conseillère fédérale PDC 
Viola Amherd a déclaré, de-
puis Lucerne, que le PDC et le 
PBD avaient un objectif com-
mun: celui de maintenir la co-
hésion de la Suisse. Forger des 

compromis est un «travail pé-
nible et non sans importance», 
a-t-elle dit. 
La fusion prendra effet le 1er 
janvier 2021. Les deux entités 
devront ensuite construire un 
programme politique com-
mun sous l’égide du nouveau 
parti. La nouvelle présidence 
sera élue au printemps. 

Les sections peuvent choisir 
Ces deux décisions ne concer-
nent que le parti national. Les 
sections cantonales peuvent 
décider si elles souhaitent 
changer de nom et fusionner 
avec le PBD ou pas. Ce n’est pas 
la première fois de son histoire 
que le PDC change d’étiquette. 
Depuis 1894, le parti avait por-
té trois noms différents, avant 
de devenir le PDC en 1970. ATS

Les deux partis changent aussi 
de nom, devenant, ensemble, Le Centre.
POLITIQUE

Gerhard Pfister, président 
de ce qui s’appelle encore le PDC, 
a pu savourer, samedi, 
une double victoire. KEYSTONE

ZONE AGRICOLE  
Pas de déclassement 
pour y recycler des déchets 
L’une des principales entreprises de recyclage de 

déchets de chantiers du canton de Genève devra cesser ses 
activités industrielles à Avusy. Les Genevois ont refusé, hier, 
par 65,38% des voix, de déclasser le terrain agricole sur lequel 
exerce cette société… sans autorisation. ATS 

PERSONNES HANDICAPÉES 
Droits politiques redonnés à Genève 

Par 74,77%, Genève va redonner des droits politiques à près de 
1200 personnes sous curatelle et jugées incapables de discerne-
ment, souffrant d’un handicap mental ou de troubles psychiques, 
mais aussi de personnes fragiles qui ont besoin d’assistance. ATS 

MATRAN  
Auto dans un magasin 

Samedi, sur un parking à Matran (FR), 
un conducteur de 21 ans s’est trompé 
de pédale et a accéléré. L’auto a fini sa course dans un magasin 
de jouets, qui venait de fermer. Personne n’a été blessé. ATS
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